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[bookmark: _Toc72482242]Acronymes 
	BDS
	Bureau District de Santé

	BIF
	Francs burundais

	BM
	Banque Mondiale

	BPS
	Bureau Provincial de la Santé

	CDS
	Centre de Santé

	COSA
	Comité de Santé

	CPSD
	Cadre de concertation des Partenaires pour la Santé et le Développement

	CSLP
	Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvreté

	Csub
	Convention de subsides

	CTB
	Coopération Technique Belge, ou Agence Belge de Développement

	CTN
	Cellule Technique Nationale (du FBP)

	DAO
	Dossier d’Appel d’Offre

	DB
	Deutsche Bank

	DGP
	Direction Générale de Planification

	DGR
	Direction Générale des Ressources

	DGSSLS
	Direction Générale des Services de Santé et Lutte contre le Sida

	DHIS2
	District Health Information System 2

	DISE
	Direction Infrastructures Sanitaires et Equipements

	DMI
	Dossier Médical Informatisé

	DODS
	Direction de l’Offre et la Demande des Soins

	DPSHA
	Direction de la Promotion de la Santé, de l’Hygiène et de l’Assainissement

	DTF
	Dossier Technique et Financier du projet/programme

	DRH
	Direction des Ressources Humaines

	DS
	District de Santé

	DUE
	Délégation de l’Union européenne 

	ECD
	Equipe Cadre de District

	EDS
	Enquête Démographique et de Santé

	ES
	Etablissement de Santé

	FBP
	Financement Basé sur les Performances

	FOBAC
	Forum belge des acteurs de la coopération  

	GBS
	Groupe des Bailleurs en Santé

	GMAO
	Gestion de la Maintenance Assistée par Ordinateur

	GPFS
	Groupe des Partenaires Financiers du secteur de la Santé

	GRH
	Gestion Ressources Humaines

	GT
	Groupe Thématique

	HD
	Hôpital de District

	ICT
	Information and Communication Technology 

	INSP
	Institut National de Santé Publique

	JANS
	Joint Assessments of National Strategies

	MoU
	Memorandum of Understanding

	MSPLS
	Ministère de la Santé Publique et de Lutte contre le Sida

	ODD 
	Objectifs de Développement Durable 

	OMS
	Organisation Mondiale de la Santé

	PAA
	Plan d’Action Annuel

	PAD
	Pro Action Développement (ONG)

	PAISS (PC)
	Programme d’Appui Institutionnel au Secteur de la Santé (Phase de Consolidation)

	PASS
	Programme d’Appui au Système de Santé

	PASS-FBP
	Programme d’Appui au Système de Santé (à travers l'outil du Financement Basé sur la Performance) 

	PASS II
	Programme d’Appui au Système de Santé - phase 2

	PCA
	Paquet Complémentaire d’Activités

	PDDS
	Plan de Développement du District Sanitaire

	PEC
	Prise en Charge

	PMA
	Paquet Minimum d’Activités

	PND
	Plan National de Développement

	PNS
	Politique Nationale en Santé

	PNDIS
	Plan National de Développement de l’Informatique en Santé

	PNDS
	Plan National de Développement sanitaire

	PROGISSA
	Programme de Gestion Informatique du Secteur de Santé 

	PTF
	Partenaire Technique et Financier

	RAC
	Revue Annuelle Conjointe

	RAF
	Responsable Administratif et Financier

	RH
	Ressources Humaines

	ROI
	Règlement d’Ordre Intérieur

	SD
	Schéma Directeur

	SNIS
	Système National d’Information Sanitaire

	SPT
	Stratégie Plainte-Traitement

	SRCR
	Système de Référence et de Contre-Référence

	SWOT
	Strengths, Weaknesses, Opportunities & Threats

	TdR
	Termes de Référence

	TIC
	Technologie de l’Information et de la Communication

	UE
	Union européenne

	UP
	Unité de Prestation







[bookmark: _Toc72482243]Fiche Analytique
	N° d’intervention DGCD
	NN 3014020

	Code Navision CTB 
	BDI 13 079 11

	Institution partenaire
	Ministère de la Santé Publique et de la Lutte Contre le SIDA

	Durée de la convention spécifique
	22/10/2014 - 30/06/2024 (fin de la convention spécifique)

	Dates de l’intervention
	22/10/2014 - 31/12/2023 (fin de la mise en œuvre) 

	Contribution belge
	9 000 000 € (DTF original)
8 000 000 € (DTF additionnel 1) 
3 600 000 € (DTF additionnel 2)

	Secteur (codes CAD)
	12230

	Brève description de l’intervention
	Cette prolongation vise à relever certains défis du système de santé, en particulier concernant les insuffisances dans les infrastructures et équipements des Formations Sanitaires, notamment pour les ressources énergétiques et adduction d’eau dans les Provinces de Kirundo, Muramvya, Rumonge, Bujumbura rural et mairie

	Objectif global
	La performance du système de santé au Burundi est améliorée

	Objectif spécifique
	Les prestations de santé au bénéfice de la population sont augmentées en quantité et en qualité par l’amélioration de la gestion et maintenance des infrastructures et équipements.

	Résultats (4)[footnoteRef:2] [2:   Le résultat 5 (Le MSPLS est construit en accordance avec son plan directeur) a été annulé, après l’élaboration du plan directeur.] 

	Résultat 1: Les capacités de la DISE dans ses missions clés sont renforcées
Résultat 2: Une stratégie de maintenance est élaborée pour deux nouvelles provinces et mise en œuvre dans les provinces de Kirundo, Muramvya, Rumonge et Bujumbura rural. 
Résultat 3: Les centres de santé des zones d’intervention et les bureaux de district sont mis à niveau selon les normes sanitaires nationales.
Résultat 4: La préparation à la réhabilitation de trois hôpitaux de district est réalisée.




[bookmark: _Toc72482244]Résumé exécutif 
Ce DTF additionnel donne les éléments essentiels en relation avec la prolongation du volet 5 du PAISS. Le budget additionnel est de 3 600 000 € et le projet est prolongé jusqu’au 31 décembre 2023 avec une fin de la Convention Spécifique le 30 juin 2024. 
Cette prolongation vise à relever certains défis du système de santé, en particulier concernant les insuffisances dans les infrastructures et équipements des Formations Sanitaires, notamment pour les ressources énergétiques et adduction d’eau dans les Provinces de Kirundo, Muramvya, Rumonge, Bujumbura rural et mairie. 
L’objectif global reste inchangé : « La performance du système de santé au Burundi est améliorée », tout comme l’objectif spécifique	: « Les prestations de santé au bénéfice de la population sont augmentées en quantité et en qualité par l’amélioration de la gestion et maintenance des infrastructures et équipements ».
4 résultats sont proposés pour atteindre l’objectif spécifique, à savoir : 
· Résultat 1: Les capacités de la DISE dans ses missions clés sont renforcées
· Résultat 2: Une stratégie de maintenance est élaborée pour deux nouvelles provinces et mise en œuvre dans les provinces de Kirundo, Muramvya, Rumonge et Bujumbura rural. 
· Résultat 3: Les centres de santé des zones d’intervention et les bureaux de district sont mis à niveau selon les normes sanitaires nationales.
· Résultat 4: La préparation à la réhabilitation de trois hôpitaux de district est réalisée.
Les activités retenues qui alimentent les 4 résultats, permettent l’optimisation des acquis de la phase actuelle et la finalisation de celles qui nécessitent plus de temps vu le contexte COVID19. Elles sont aussi des extensions dans l’espace d’activités probantes ainsi que la poursuite des innovations menées dans le projet depuis 2017.  Elles mettent les populations au centre de l’intervention, dans une approche d’adaptation intelligente au contexte d’insécurité et de fragilité ; des partenariats public-privé continueront à voir le jour ; le dialogue technique restera maintenu dans un esprit d’alignement critique visant avant tout l’amélioration de l’état de santé de la population du Burundi. 
En matière de couverture géographique, le premier résultat garde une couverture nationale ;  le deuxième résultat, qui met à l’échelle le dispositif de maintenance continuera à se réaliser dans les  11 districts des provinces de Muramvya, Kirundo, Rumonge et Bujumbura Rural ; le troisième résultat continuera à s’intéresser à la mise aux normes nationales des CDS (Kirundo, Muramvya, Rumonge et Bujumbura), alors que des investissements seront faits pour Bujumbura Mairie en accord avec les  recommandations du plan de développement santé à horizon de 2040 ; le quatrième résultat sera dédié au développement des études détaillées issues des orientations des 3 schémas directeurs pour construction et réhabilitation des hôpitaux de district de Bujumbura mairie ainsi que la mise en place d’une gestion des déchets réfléchie dans les Hôpitaux de Bujumbura rural et Rumonge. 
En matière de ressources mobilisées, les ressources humaines nécessaires sont déjà recrutées et certains investissements sont déjà possibles au travers de marchés publiques existants. Ceci devrait permettre de mener à bien les activités dans les temps impartis. 

[bookmark: _Toc72482245]Analyse de la situation
[bookmark: _Toc453236196][bookmark: _Toc72482246][bookmark: _Toc3541682][bookmark: _Toc3541833][bookmark: _Toc3542029][bookmark: _Toc453236204]Cadre politique et stratégique du secteur de la santé au Burundi- évolutions récentes
Par rapport à la situation de départ de 2014 (formulation du volet 5), et le DTF additionnel de 2019, il convient de mentionner les changements suivants :  
Pandémie COVID 
Les deux premiers cas de Covid-19 ont été enregistrés au Burundi le 31 mars 2020. A la date du 10 Avril 2021, le Burundi a notifié 3187 cas confirmés de Covid-19. Parmi le total des cas notifiés, 612 cas sont importés (19,20%) et 2575 cas de transmission locale (80,80%). La majorité des cas réside dans la ville de Bujumbura.  Au total, 2944 personnes ont été déclarées guéries avec un total de 6 décès officiellement rapportés depuis le début de l’épidémie au Burundi.[footnoteRef:3]   [3:  Suivant le Bulletin Hebdomadaire COVID19 du 13 Avril 2021, publié par l’OMS et le Centre des Opérations d’Urgences de
Santé Publique (COUSP)] 

La pandémie a donné lieu à un plan de riposte national impliquant la mise en place des équipes d’intervention rapide au niveau national et au niveau décentralisé. Une structure appelée Centre des Opérations d’Urgence de Santé Publique (COUSP) a été mise en place avec pour mission d’assurer la veille sanitaire, la préparation et la riposte aux épidémies, aux pandémies, aux catastrophes sanitaires et à toute autre urgence de santé publique et une application informatique est en cours développement pour faciliter le monitoring et la coordination de la riposte. En plus du COUSP, il existe une plate-forme nationale de préparation, riposte et gestion des catastrophes (PNPRGC) qui regroupe des cadres et experts en provenance de différents ministères concernés (santé, sécurité publique, . Cette plate-forme a des structures déconcentrées à tous les échelons administratifs.  
Situation politique au Burundi - changements
Les élections de 2020 ont vu la nomination d’un nouveau président de la République avec un changement de gouvernement. C’est avec le changement de président que la pandémie covid-19 a été reconnue comme une réalité au Burundi et à laquelle il faut s’attaquer pour protéger la population.  Au niveau du secteur santé, il y a eu une continuité car le ministre est resté en place. De même au niveau du partenaire technique du PAISS 5, la DISE a gardé le même directeur depuis le démarrage de l’intervention. Une bonne collaboration avec le ministère de la santé s’est faite surtout à travers la planification conjointe des missions de supervision. De plus, les relations diplomatiques sont restées bonnes entre le ministère de la santé et l’ambassade de Belgique pour preuve la signature rapide des prolongations des CS des DTF additionnel 1 du PAISS 4 et 5, ainsi que les visites de terrain conjointes qui ont eu lieu dans la Province sanitaire de Kirundo.
Analyse SWOT 
	Forces
	Faiblesses

	Enabel respecté par les autres parties prenantes
Atteinte de résultats pertinents et maitrise du contexte
Innovations réussies (maintenance, GMAO)
Adaptation réussie au contexte changeant
Capitalisation réussie des recherches actions
Stabilité du partenaire technique qui reste en place
Elaboration d’un master plan santé pour la ville de Bujumbura en cours (y compris SD pour ses 3 HD)
	Communication limitée vers l’extérieur sur les résultats
Lenteur dans les processus de passation des marchés publics
Focus sur le renforcement des compétences du personnel du système de santé reste limité

	Opportunités
	Menaces

	Articulation avec Programmes de l’UE: PASS-FBP et RESILIENCE qui se déploient
Appropriation & demande des bénéficiaires directs et indirects 
MSPLS acquis aux résultats obtenus et bonnes relations avec la DISE facilitant la bonne marche du projet
Cadres stratégiques à jour : PNDS-III, PNS, PNDIS
Personnel fonction publique régulièrement payé
Mise en place d’un nouveau programme du MSPLS, le Programme de Gestion Informatique du Secteur de Santé (PROGISSA) pour la gestion des applications e-Health y compris la GMAO qui est intégrée au PNDIS et au PNDS III.
Intérêt croissant des PTFs et notamment de la Banque Mondiale pour dupliquer des éléments de la stratégie de maintenance dans d’autres provinces (ateliers, outillage, …).
	Contexte de menace épidémique de tout genre (MVE, Malaria, Choléra, COVID- 19)
Contexte économique dégradant et pauvreté généralisée de la population;
Secteur privé gravement touché par la crise économique et le manque de devises ;
Faible disponibilité de personnel qualifié dans les districts
Migration continue du personnel de santé
Détérioration de l’offre énergétique qui continue à se creuser




[bookmark: _Toc72482247]Les réalisations du PAISS 5: bref aperçu
[bookmark: _Toc424802669]L’Objectif global du PAISS est « La performance du système de santé au Burundi est améliorée». 
Son objectif est : « Les prestations de santé au bénéfice de la population sont augmentées en quantité et en qualité par l’amélioration de la gestion et maintenance des infrastructures et équipements ». L’intervention se décline en 4 résultats dans le but d’augmenter en quantité et en qualité les prestations de soin au bénéfice des population par l’amélioration de la gestion et maintenance des infrastructures et équipements : 
Résultat 1: Les capacités de la DISE dans ses missions clés sont renforcées. 
Le premier résultat vise à travailler au renforcement de la DISE dans ses missions clés au travers d’une maitrise de son patrimoine en temps réel via la mise en place d’un logiciel de GMAO. Il permet d’avoir l’état du patrimoine, de pouvoir gérer la maintenance de celui-ci et d’identifier les besoins des structures via une comparaison aux normes actuelles du PNDS. 
Résultat concret : un logiciel de GMAO est administré par la DISE et utilisé par 21 techniciens des BDS et Hôpitaux de Kirundo, Muramvya, Bujumbura et Rumonge. L’utilisation généralisée d’une GMAO par les structures sanitaires est inscrite dans le PNDS 3 (2019-2023). Un état des besoins d’amélioration a été fait au travers d’une évaluation avec toutes les parties prenantes. Une commande pour l’amélioration du logiciel et l’extension de son utilisation à l’échelle du pays est en cours.  
Résultat 2: Une stratégie Nationale de Gestion et Maintenance est élaborée et mise en œuvre dans les zones d'intervention. 
Ce résultat vise à accompagner tous les investissements faits par une stratégie de maintenance décentralisée au niveau des districts sanitaires. Ce résultat est le socle qui contribue à la durabilité de toutes les réalisations du PAISS 5. 
Résultat concret : Dans les provinces de Kirundo et Muramvya un plan opérationnel de maintenance est mis en œuvre et monitoré au travers du logiciel de GMAO. Dans les nouvelles provinces de Rumonge et Bujumbura rural, la phase de préparation à la duplication de la stratégie est finalisée en 2020 : (i) 4 ateliers construits et équipés, (ii) mise en place du dispositif pour assurer la maintenance des CDS : 5 techniciens de maintenance recrutés pour les BDS et intégrés dans un plan de formation, achat de motos, kit outillage à main et tablettes pour la saisie dans GMAO. Une publication internationale de l’approche est sortie en mars 2021 dans la revue Health & Technology[footnoteRef:4]. La stratégie de maintenance décentralisée a également été présentée à la conférence ECTMIH 2019 à Liverpool.  [4:  Evaluating a computarized maintenance management System, https://link.springer.com/article/10.1007/s12553-021-00524-y
] 

Résultat 3: Les centres de santé des zones d’intervention sont mis à niveau selon les normes.
Un troisième axe vise à la mise à niveau des BDS et des CDS des provinces d’intervention selon les normes permettant de fournir le PMA.
Résultat concret :  140.000 personnes ont accès à des CDS qui fournissent les prestations de soin requises, grâce à la mise aux normes de l’équipement et l’extension des infrastructures de 9 CDS; 45 CDS hors réseau national couvrant une population de 600.000 personnes sont électrifiés via des installations solaires photovoltaïques d’une puissance permettant de prendre en charge tout l’éclairage et l’équipement requis ; un centre de santé complet est construit et équipé à Muramvya.
Résultat 4: L’hôpital de district de Kiganda est réhabilité et construit selon les normes. 
Cet axe vise à la préparation à la réhabilitation de l’HD de Kiganda. Dans le DTF additionnel, se sont ajoutés trois hôpitaux de district dans Bujumbura mairie. Ceci est réalisée en dupliquant la méthodologie appliquée dans le cadre des travaux de construction de l’HD Kiganda (DTF initial) à savoir la définition de schémas directeurs adaptés, préalables aux études détaillées. 
Résultats concrets :  Un Bureau de District Sanitaire, un centre de santé et un hôpital sont construits et équipés à Kiganda. Un accès continu à de l’eau potable est fourni pour 6.000 personnes et pour un hôpital qui couvre une population de 190.000 personnes. Une stratégie de gestion des déchets biomédicaux est développée avec succès. L’HD Kiganda a été informatisé avec la contribution du PAISS 4 qui a assuré le suivi technique.

[bookmark: _Toc72482248]Orientations stratégiques 
[bookmark: _Toc3541390][bookmark: _Toc3541684][bookmark: _Toc3541787][bookmark: _Toc3541835][bookmark: _Toc3542031][bookmark: _Toc3545232][bookmark: _Toc3545425][bookmark: _Toc453236207][bookmark: _Toc72482249]Axes stratégiques 
La mise au centre des populations : le volet 5, par le développement de formations sanitaires modèle (construction, équipement et maintenance), qui permettent d’offrir des services de santé de qualité aux patients, met la population du Burundi au centre de ses préoccupations. 
L’adaptation intelligente au contexte : l’adaptation et la flexibilité sont nécessaires pour un travail dans un contexte de fragilité, d’instabilité politico-sécuritaire, et de forte pauvreté;
Les approches de partenariat public – privé : la stratégie utilisée par le passé reste maintenue pour l’actuelle prolongation, dans le domaine du transfert de connaissances et de la mise en œuvre de la stratégie de maintenance (favorise la mise en place de contrats externes pour des niveaux de maintenance élevés et de partenariats pour assurer une plus grande disponibilité de pièces de rechanges sur le marché local). Par ailleurs, le développement de la GMAO implique aussi des partenariats avec des opérateurs privés qui pourront renforcer les administrateurs du ministère.
Le maintien du dialogue technique : Dans une optique de coordination des parties prenantes, d’efficience accrue dans les investissements, et d’une meilleure efficacité.
L’alignement critique : Une orientation fondamentale pour le volet 5 qui veut de façon effective contribuer à une meilleure santé des populations, en s’inscrivant dans les cadres de références, tout en gardant l’esprit critique. 
[bookmark: _Toc72482250]Critères de sélection 
Afin de choisir les activités pertinentes pour la prolongation du DTF additionnel 2, des priorités ont été suivies : 
Priorité 1 : L’Optimisation des acquis de la phase actuelle et finalisation des activités qui nécessiteraient plus de temps vu le contexte « COVID19 ».  La poursuite de l’accompagnement de la stratégie de maintenance à Bujumbura et Rumonge : en raison des retards d’implémentation,  les activités devraient se poursuivre jusque fin 2022 pour avoir 2 ans d’accompagnement effectif ; la réalisation des 3 schémas directeurs pour les Hôpitaux de District de Bujumbura mairie d’ici juin 2022 ; la réalisation du Master plan santé Bujumbura mairie horizon 2040 : en fonction des études préliminaires, il sera possible de combler les « gaps » qui rempliraient les conditions d’une phase transitoire (en infrastructures, équipements et maintenance).
Priorité 2 : Des extensions des résultats probants : les upgrades des CDS en matière d’infrastructures et d’équipements dans les provinces d’intervention : sur base d’une mise à jour du diagnostic pour les 4 provinces les CDS qui ont encore besoin d’appuis pour assurer le PMA sont identifiés. Le marché de travaux en cours peut être mobilisé directement pour réaliser des opérations similaires sans passer par une nouvelle procédure et ce, dans un délai de 2 ans. D’ailleurs, certains CDS sont déjà intégrés dans une tranche conditionnelle du marché de travaux « mise à niveau de 32 CDS dans la Province Sanitaire de Kirundo » par manque de budget.
Priorité 3 : L’adaptation aux nouveau défis (climat, environnement, …) : L’électrification des CDS hors réseau via installations solaires (un état des lieux est disponible et permet de quantifier rapidement les besoins dans nos provinces) ; l’accès à l’eau, l’hygiène et l’assainissement des CDS ; l’amélioration de la gestion des déchets médicaux dans les hôpitaux sur base de ce qui a été fait dans les 4 HD des provinces de Kirundo et Muramvya.
Priorité 4 : Les innovations : La stratégie de maintenance décentralisée est essentielle pour assurer la pérennité des investissements, il faudrait continuer les appuis dans ce sens et donner les moyens à la DISE d’assurer l’administration du logiciel GMAO (Intégré dans le PNDS3 2019-2023).




[bookmark: _Toc72482251]Planification Opérationnelle
[bookmark: _Toc72482252][bookmark: _Toc453236210][bookmark: _Toc3541689][bookmark: _Toc3541840][bookmark: _Toc3542036]Objectifs 
Les objectifs restent inchangés, à savoir : 
Objectif général
L´objectif principal du programme reste «La performance du système de santé au Burundi est améliorée».
Objectif spécifique
L’objectif spécifique du PAISS-volet 5 est : « Les prestations de santé au bénéfice de la population sont augmentées en quantité et en qualité par l’amélioration de la gestion et maintenance des infrastructures et équipements ».
[bookmark: _Toc72482253]Résultats attendus
Les résultats attendus 1 à 4 ne sont pas modifiés et restent identiques aux résultats de 2019.
· Résultat 1: Les capacités de la DISE dans ses missions clés sont renforcées
· Résultat 2: Une stratégie de maintenance est élaborée pour deux nouvelles provinces et mise en œuvre dans les provinces de Kirundo, Muramvya, Rumonge et Bujumbura Rural.
· Résultat 3: Les centres de santé des zones d’intervention et les bureaux de district sont mis à niveau selon les normes sanitaires nationales.
· Résultat 4: La préparation à la réhabilitation de trois hôpitaux de district est réalisée.
[bookmark: _Toc72482254]Activités
Les activités suivantes sont à ajouter ou intégrer au niveau des 4 résultats : 
Résultat 1: Les capacités de la DISE dans ses missions clés sont renforcées
A.01.03.Transformation de la plateforme GMAO : La gestion de la maintenance assistée par ordinateur est un succès[footnoteRef:5], mais il faut une adaptation permanente et son accompagnement (la Maintenance de la plateforme GMAO (20H/J /an),  la formation des utilisateurs de profil « décideurs » dans les 48 districts (médecins chefs de district, gestionnaires, médecin directeur d’hôpitaux et leur DAF, …) qui ont un interface GMAO dédié avec des tableaux de bord adaptés à leurs besoins,  la formation des techniciens de maintenance à l'utilisation du logiciel permettant sa mise à jour en continu et finalement un appui à la DISE pour l'administration du logiciel (20H/J/an)) ainsi que le renforcement du « helpdesk » piloté par le PROGISSA qui pourra faire des missions d’appui sur terrain auprès des utilisateurs  [5:  UNICEF finance aujourd’hui l’extension de la GMAO au Burundi en raison de l’utilité du dispositif pour le contrôle de la chaine de froid. ] 


Résultat 2 : Une stratégie de maintenance est élaborée pour deux nouvelles provinces et mise en œuvre dans les provinces de Kirundo, Muramvya, Rumonge et Bujumbura Rural
A.02.05. Formations diverses en maintenance : Une Csub est mise en œuvre par l’ONG belge MSV qui assure le renforcement des capacités des techniciens et utilisateurs des équipements au travers d’un cursus modulaire de formations en 2 ans. Ce cursus est une adaptation de celui suivi par les techniciens de hôpitaux de Kirundo et Muramvya en 2018/2019 à Bukavu. Il est maintenant dispensé au Burundi et il est aussi suivi par les techniciens de district. La certification de cette formation pour « techniciens de maintenance biomédicale A2 » est en cours d’obtention auprès du MSPLS et du ministère de la fonction publique. Le cursus intègre aussi des formations à la manipulation des équipements pour les utilisateurs en plus des formations en maintenance curative et préventive pour les agents de maintenance. Il est prévu ainsi de poursuivre la Csub avec MSV au bénéfice des techniciens qui n’ont pas pu bénéficier du cursus de formation et de renforcer les capacités des meilleurs techniciens déjà formés pour développer un pool de compétences d’un niveau supérieur au Burundi.

A.02.06. Appui à la mise en œuvre du plan opérationnel de maintenance dans les provinces d’intervention : Les 4 provinces ont été appuyées par dans le DTF initial et additionnel 1. Il est nécessaire de faire ici les ateliers de suivi évaluation et de multiplier les forum d’échanges et de sensibilisation afin de consolider la mise en place de la stratégie de maintenance décentralisée. Par ailleurs, certains techniciens n’ont pas bénéficié des appuis précédents puisqu’ils ont été affectés récemment, ils pourront ainsi être intégrés dans cette activité. Cette activité permettra notamment d’assurer la maintenance préventive et curative des équipements biomédicaux liés à la prise en charge du COVID-19.

Résultat 3 : Les centres de santé des zones d’intervention et les bureaux de district sont mis à niveau selon les normes sanitaires nationales
A.03.05.Réalisation d’investissements comme proposés par le Master plan pour la province sanitaire de Bujumbura Mairie : Au niveau de Bujumbura Mairie, il n’existe pas de vision à moyen et long terme pour l’organisation des services de santé. Une analyse de la situation complète, couplée au développement d’un plan pour le développement à l’horizon 2030, est nécessaire pour une planification adéquate de l’organisation des services de santé à Bujumbura. Enabel propose de mener cette étude importante et couteuse, incluant dans un premier temps au minimum (1) une cartographie de l’offre et de la demande, (2) une étude socio-anthropologique par rapport à l’utilisation des services de santé, l’inclusion du secteur privé lucratif et non-lucratif, (3) les analyses géographiques et (4) les prévisions de croissance démographique de Bujumbura. Dans un deuxième temps cette étude fera le développement de différentes options moyen et long terme. Les analyses devront mettre en avant si ces options proposées s’alignent ou non sur les orientations nationales pour cette province sanitaire.  Cette étude est un préalable pour tout nouveau développement ou construction à Bujumbura Mairie sur fonds belges.  Après la réalisation de cette étude, qui a démarrée en Q2 2021 et qui sera  finalisée début 2022, on ouvre la possibilité d'investissement dans les priorités à court terme qui auront été définies (y compris SD des HD Bujumbura mairie). Le montant serait à définir. Il conviendra de financer ici quelques initiatives urgentes et prioritaires notamment pour améliorer la réponse à  la pandémie de COVID-19 (équipements, infrastructures "légères", renforcement de compétences)
A.03.05.  Etendre la mise à niveau des CDS :  en plus de ce qui est réalisé avec le budget additionnel du DTF additionnel 1, il y a lieu de mettre à niveau 10 CDS supplémentaires pour la province de Kirundo. 4 sont déjà compris dans la tranche conditionnelle du marché de travaux BDI 980. La maitrise d'œuvre est aussi intégrée dans une tranche conditionnelle dans le marché BDI 1000.  La fourniture des équipements de ces CDS est aussi intégrée dans un autre marché existant (BDI 1002).   Ces appuis peuvent donc être mis en œuvre rapidement dès que le budget est mobilisé. 
Un autre investissement important porte sur les travaux d'adduction d'eau pour le CDS de Mutambara dans la PS Rumonge. Ils sont prévus dans le plan d’action Enabel Burundi en réponse à la pandémie de COVID 19 et sont intégrés dans la tranche conditionnelle du marché BDI 990.  Une CSub existe avec l’ONG belge PAD qui s’occupe du volet d’intermédiation sociale qui accompagne les travaux d’AEP. S’agissant d’une adduction importante sur 15 km avec multiples points d’eau au bénéfice de la population, la convention sera prolongée pour permettre de continuer les activités d’accompagnement, sensibilisation et renforcement des acteurs locaux dans le domaine de l’eau, l’hygiène et l’assainissement. Les activités de sensibilisation portent entre autres sur les aspects d’hygiène, sur la transmission des maladies hydriques ainsi que sur la transmission du COVID-19. 
Dans l’optique d’extension des résultats probants, des travaux de mise à niveau de 5 CDS de la PS de Rumonge et Bujumbura rural sont prévus, avec leurs équipements. La priorisation sera faite en tenant compte de ceux qui n’ont pas de maternité et d’améliorer les conditions d’hygiène dans le contexte actuel de propagation du COVID-19.   
A.03.06 Réaliser un accès à des sources d’énergie renouvelable dans les centres de santé des zones : La fourniture d'énergie dans 10 CDS des PS Kirundo et Muramvya sera également possible sur base du modèle développé dans le cadre du DTF initial.

Résultat 4 : La préparation à la réhabilitation de trois hôpitaux de district est réalisée 
Dans le domaine de la construction des HD, l’hôpital de Kiganda n’a plus besoin d’être appuyé.  Le développement de 3 Schémas Directeurs (SD) dans d’autres districts a été réalisé dans le DTF additionnel 1.  
A.04.01. Réaliser les études selon les normes et les bonnes pratiques internationales: Comme indiqué avant, toute construction ou réhabilitation d’un bâtiment complexe comme un HD, doit être conditionné par la présence d’un SD correct. Autrement le risque de construire pour détruire par la suite devient inévitable.  Les SD ont été réalisés dans le budget du DTF additionnel 1, et dans le DTF additionnel 2 nous proposons de commencer les avant-plans détaillés sur base des recommandations des études préliminaires.
A.04.01.Elaboration des Plans de Gestion des Déchets Médicaux pour les Hôpitaux des PS Bujumbura et Rumonge.  Sur base de ce qui a été fait dans les 4 HD Kirundo/Muramvya, il est proposé la duplication à Bujumbura et à Rumonge. Un module de formation a été élaboré avec la DPSHA et sera utilisé dans le cadre de la formation de formateurs pour renforcer les structures bénéficiaires. La possibilité de mobiliser un contrat cadre existe pour un appui qualité. 

[bookmark: _Toc72482255]Cadre logique 
Voir annexe 7.2.  Un seul indicateur a été ajouté au niveau de l’objectif spécifique. Il est identifiable avec le **. 
[bookmark: _Toc453236215][bookmark: _Toc72482256]Bénéficiaires
Le premier bénéficiaire direct reste la population burundaise en général et les femmes et les enfants de moins de 5 ans en particulier.  Il n’y a pas de changement dans les bénéficiaires directs ou indirects. 
[bookmark: _Toc72482257]Localisation
L’intervention sera active dans les provinces de Kirundo, Muramvya, Rumonge, Bujumbura Rural et Mairie[footnoteRef:6].  [6:  Provinces appuyées par le projet résilience Twiteho Amagara.] 

[bookmark: _Toc236550163][bookmark: _Toc249334793][bookmark: _Toc258407060][bookmark: _Toc3541692][bookmark: _Toc3541843][bookmark: _Toc3542039][bookmark: _Toc72482258]Durée
La durée de la convention spécifique est de 116 mois et 9 jours (fin de la CS 30/06/2024).
Synergies / complémentarités 
Les synergies avec les projets mis en œuvre par Enabel dans les secteurs de l’éducation et de l’agriculture seront renforcées autant que possible :  
· Le programme ACFPT : pour les modules de formation des techniciens de maintenance sur la mise à niveau de base en électricité, plomberie, menuiserie, … interactions possibles avec les CEM appuyés par ACFPT; possibilité de fournir des terrains de stages pour les apprenants des CEM (maçonnerie, menuiserie, électricité et plomberie)
· Le programme PAIOSA : pour les sensibilisations et formations des ménages en matière d’éducation nutritionnelle et d’hygiène et la promotion de farines infantiles améliorées / enrichies à partir des produits des exploitations agricoles.  
Les Acteurs Non Gouvernementaux (19 ANGs présents au Burundi) belges préparent leurs programmes quinquennaux pour la période 2022-2026. Le Cadre Stratégique Commun a été finalisé en février 2021. Les orientations du PAISS sont totalement en phase avec les orientations du CSC. Les collaborations peuvent prendre la forme de complémentarités dans la mise en œuvre des programmes respectifs ou prendre un caractère plus formel au travers de conventions de subsides. 
Ainsi les collaborations vont se poursuivre au travers de 2 conventions de subsides avec :i) Médecins sans Vacances qui met en œuvre le volet renforcement des capacités intégré au résultat 2 (mise en œuvre d’une stratégie de maintenance décentralisée au niveau des districts sanitaires) ; ii. Pro action Développement (PAD), dans le cadre des activités d’ingénierie sociale quia accompagnent les travaux d’adduction d’eau pour approvisionner le CDS de Mutambara (14km de linéaire).
Le PAISS continuera de travailler en complémentarité avec les interventions menées par d’autres Partenaires Techniques et Financiers, notamment le projet UE d'appui à la résilience des populations du Burundi et le projet Soleil Nyakiriza mis en œuvre avec financement de la Banque mondiale dont la composante maintenance est largement inspirée de l’action d’Enabel dans les Provinces de Kirundo, Muramvya, Bujumbura et Rumonge.



[bookmark: _Toc72482259][bookmark: _Toc202330021]Ressources
[bookmark: _Toc3541396][bookmark: _Toc3541690][bookmark: _Toc3541793][bookmark: _Toc3541841][bookmark: _Toc3542037][bookmark: _Toc3545239][bookmark: _Toc3545432][bookmark: _Toc72482260][bookmark: _Toc236550161][bookmark: _Toc249334791][bookmark: _Toc258407058][bookmark: _Toc3541691][bookmark: _Toc3541842][bookmark: _Toc3542038]Ressources humaines
Les ressources humaines essentielles pour le projet sont reprises dans le tableau suivant. L’organigramme n’est pas modifié par rapport au setup initial. 
Tableau 1 : Composition d’équipe d’exécution
	Description de fonction
	Rôle 
	Durée indicative de prestation

	Equipe technique et de coordination

	Un(e) Intervention Manager International – Ingénieur en construction 
	Démarrage de l’intervention, gestion journalière de l’intervention, planification technique et financière, mise en œuvre, suivi, rapportage, dialogue technique, développement de partenariats,  capitalisation et clôture. 
	18 mois FTE jusqu’au 31 décembre 2023 

	Un (e) expert international
Ingénieur en construction
	Assurer la bonne exécution des marchés de travaux d’infrastructures effectués dans le cadre du programme.  Encadrer les experts nationaux en infrastructures. Dialogue technique et partenariats.
Contribuer à l’élaboration des termes de référence pour les études 
Contribue à l’élaboration des rapports et capitalisation du PAISS. 
	15 mois FTE jusqu’au 30 septembre 2023

	5 Experts nationaux - Ingénieurs en construction 
	Suivi des dossiers d’exécution des marchés de travaux ; réalise des missions fréquentes sur terrain pour la supervision des travaux dans le cadre des chantiers de mises à niveau des 15 CDS, des installations solaires dans 10 CDS, des infrastructures issues du « master plan » et de l’Adduction d’Eau Potable de Mutambara ; Suivi des activités d’ingénierie sociale dans le domaine de l’Eau, hygiène et assainissement et la gestion des déchets. Organise les opérations de réception des ouvrages
Contribution au rapportage et à la capitalisation du PAISS. 
	3 ATN 12 mois FTE jusqu’au 30 juin 2023

2 ATN 18 mois FTE jusqu’au 31 décembre 2023

	Un (e) expert national - Ingénieur électromécanicien, expert biomédical
	Il/elle donnera sous la responsabilité de l’intervention manager des inputs techniques à la planification, l’exécution, la coordination, le suivi et monitoring, l’évaluation des activités relatives aux équipements et à la maintenance biomédicale.
Il /elle contribuera à l’amélioration et la mise en œuvre de la stratégie de maintenance dans les provinces appuyées
	18 mois FTE jusqu’au 31 décembre 2023

	2 techniciens de maintenance biomédicale
Technicien A2
	Renforcement des capacités des techniciens de maintenance des structures appuyées (1 par Province Rumonge & Buja Rural) en matière de maintenance préventive et corrective des équipements biomédicaux et infrastructures  
Appui à l’utilisation du logiciel de GMAO par les Techniciens
	12 mois FTE jusqu’au 30 juin 2023

	Equipe de gestion administrative et financière[footnoteRef:7] : Depuis début 2019, les services administratifs, financiers et contractualisation (inclus comptabilité, logistique, chauffeurs, et ICT) sont mutualisés entre les projets Enabel. Des personnes de ces différents services de support (dont un RAFI et un Expert contractualisation international) sont donc affectées soit à temps plein ou à temps partiel sur le projet.   [7:  Cette équipe fait partie du « Support Unit » Finances/Santé.] 


	Un(e) Responsable administratif et financier international (RAFI) 
	Gestion financière, préparation budget, suivi exécution financière, demande de fonds, suivi des audits financiers
	Jusqu’au 31 décembre 2023, temps partiel (max 20 %)

	Un(e)  financial officer national

	Gestion des contrats, lancement appel d’offres, préparation, signature et suivi des conventions et contrats dans les délais impartis ; gestion de la transparence et lutte anti-corruption ; 
	18 mois FTE jusqu’au 31 décembre 2023

	Un(e)  expert en contractualisation et achats international
	Assurer la gestion adéquate des dossiers de marchés publics ainsi que des autres formes de contractualisation ; assurer un appui juridico-administratif ; responsable de la mise en place de processus adéquats, de mécanismes de contrôle et du développement d’outils pertinents ; rôle de conseiller en matière de contractualisation.  
	Jusqu’au 30 juin 2023, temps partiel (max 20 %)

	Un(e)  expert en contractualisation et achats national
	Assurer l’ensemble des tâches administratives liées au déroulement des procédures de passation des marchés publics initiés par la direction du Programme ; Assurer l’ensemble des tâches de gestion/ suivi liées au déroulement des procédures de passation des marchés publics initiés par la direction du Programme ;  
	9 mois FTE jusqu’au 31 mars 2023



[bookmark: _Toc72482261]Ressources financières
Un budget détaillé se trouve en annexe.  Il est à noter que la prolongation n’est possible que moyennant le maintien des effectifs en ressources humaines et moyens logistiques pour assurer la supervision rapprochée des activités.


[bookmark: _Toc72482262][bookmark: _Toc202330023]Modalités de mise en œuvre 
[bookmark: _Toc72482263][bookmark: _Toc449178135][bookmark: _Toc453236229]Gouvernance
Le pilotage du volet 5 reste inchangé. L’intervention est mise en œuvre en régie.  
Des Conventions de Subsides sont en cours tels que décrites dans le rapport 2020.  Il est prévu de prolonger les 2 Csub existantes : 
	Nom acteur mise en œuvre
	Objet de la Convention de subsides
	Bref résumé action

	Médecins sans Vacances (MSV)
	Renforcement des capacités de mise en œuvre du plan opérationnel de maintenance dans les zones d’intervention du PAISS 5
	La Csub vise à dupliquer la mise en œuvre du PAC "maintenance" Kirundo/Muramvya dans les provinces de Bujumbura et Rumonge et d'harmoniser les pratiques en termes de renforcement des capacités des techniciens de maintenance en intégrant les techniciens de maintenance au plan de formation mis en œuvre par MSV dans le cadre du projet Résilience Memisa (avec les techniciens de Bubanza, Gitega, Karuzi et Muyinga). 8 modules de formation à l'utilisation et à la maintenance des équipements biomédicaux essentiels des structures sanitaires sont donnés aux techniciens des hôpitaux et des districts sanitaires appuyés.

	Pro Action Développement (PAD)
	Intermédiation sociale « eau, hygiène et assainissement » pour accompagner les travaux d’approvisionnement en eau potable de 25 CDS dans les Provinces Sanitaires de Kirundo, Muramvya, Bujumbura rural et Rumonge
	La Convention de subsides avec l'ONG PAD est le fruit d'un appel à proposition pour accompagner la mise en œuvre des travaux d'adduction d'eau visant à alimenter 25 CDS en eau potable dans les 4 provinces d'intervention du PAISS 5. Au travers de la mise en place d'activités de sensibilisations, de formations et de la mise en place de comités de gestion des points d'eau, l'action a un double objectif : i) Encourager un changement de comportement des communautés en vue de meilleurs pratiques d’hygiène au domicile et dans les lieux publics ; ii)Renforcer les capacités de gestion et mettre en place de systèmes de gestion des ouvrages efficaces afin d’assurer la durabilité des infrastructures.




[bookmark: _Toc72482264]Suivi des résultats et rapport
Le suivi technique et financier courant de la mise en œuvre reste inchangé. 
Il sera réalisé en continu, selon le système de suivi interne technique et financier d’Enabel. Sur cette base, l’équipe d’intervention procédera à une mise à jour complète du « Monitoring Opérationnel » tous les 3 mois conformément à la politique de suivi d’Enabel. Ce Monitoring Opérationnel a pour objet de planifier l'évolution de l'intervention et de rendre compte des résultats par rapport à la planification précédente. Il contient des informations administratives et financières, ainsi que des informations sur les activités et les outputs (progrès accomplis, planification et risques) ; suivi des progrès des outputs ; planification et suivi opérationnels ; gestion des risques ; suivi des décisions ; programmation et suivi financier; planification et suivi des marchés publics, subsides et accords d’exécution. . Le suivi des résultats sera fait annuellement.
Un rapport d’avancement annuel et un rapport final seront réalisés conformément aux obligations contractuelles. Chaque rapport rendra compte de la mise en œuvre, des difficultés rencontrées, des changements mis en place, ainsi que des résultats obtenus (réalisations et effets directs), mesurés par rapport aux indicateurs correspondants, en utilisant comme référence la matrice du cadre logique. Le rapport sera présenté de manière à permettre le suivi des moyens envisagés et employés et des modalités budgétaires. Le rapport final, narratif et financier, couvrira toute la période de mise en œuvre.
[bookmark: _Toc72482265]Evaluation et audit
Evaluation
Une évaluation finale de l’intervention est prévue fin 2023. Les évaluations sont utilisées pour analyser, comprendre la performance, et réorienter les interventions afin d’atteindre l’objectif spécifique, de fournir les informations nécessaires à la prise de décisions stratégiques, et d’identifier les enseignements tirés.
Audit
Des audits indépendants seront effectués annuellement conformément aux règles d’Enabel en la matière. L’audit vérifiera que les dépenses effectuées reflètent bien la réalité, sont exhaustives et ont été effectuées dans le respect des procédures. 



[bookmark: _Toc255487587][bookmark: _Toc257014756][bookmark: _Toc257126043][bookmark: _Toc257126095][bookmark: _Toc258571205][bookmark: _Toc261360477][bookmark: _Toc272831603][bookmark: _Toc376859997][bookmark: _Toc378667051][bookmark: _Toc72482266][bookmark: analyserisques]Analyse des risques
L’analyse des risques portera, entre autres, sur la mise en œuvre, l’aspect fiduciaire, l’efficacité et la durabilité.
	[bookmark: _Toc255487589][bookmark: _Toc257014761]Risques liés à la mise en œuvre 
	Niveau de risques
	Mesures d’atténuation

	Faible qualité technique des réalisations
	Faible
	Suivi rapproché par deux ATI et cinq ATN ingénieurs 

	Faible capacité du secteur privé pour la conception des infrastructures sanitaires
	Moyen
	Appuyer la conception par une expertise spécialisée 

	Les études master plan Bujumbura y compris les SD pour les Hôpitaux de District ne sont pas disponibles en 2022
	Faible
	Suivi rapproché de l’assistance technique et appropriation du MSPLS au travers de la mise en place d’un comité de pilotage.

	Moyens insuffisants pour les constructions et fluctuations des prix des matières premières
	Moyen
	La majorité des marchés d’investissements ont déjà été attribués et les prix fixés.


	Risques liés à la gestion 
	Niveau de risques
	Mesures d’atténuation

	Manque de prestataires de services qualifiés dans la maintenance
	Elevé
	Ouvrir les marchés à l’échelle régionale ou internationale en fonction des besoins
Inclure le secteur dans les groupes de travail

	Appels d’offres infructueux
	Moyen
	Une partie des travaux sont déjà inclus dans des marchés attribués. Pour les autres : Suivi rapproché et utilisation d’expertise spécialisée pour l’élaboration des Spécification Technique. Cellule d’appui avec expert contractualisation.

	Risques d’efficacité
	Niveau de risques
	Mesures d’atténuation

	Faibles moyens pour la maintenance « préventive »
	Faible
	Suivi rapproché par l’Assistance Technique et les techniciens de maintenance. La maintenance « préventive » est inscrite dans le PNDSIII 

	Risques de durabilité
	Niveau de risques
	Mesures d’atténuation

	Manque de maintenance des nouveaux investissements
	Moyen 
	Conduire les résultats 1 et 2 comme prioritaires surtout au niveau décentralisé

	Manque d’appropriation et de suivi des évaluations et rapports de consultance
	Moyen
	Prévoir des mesures d’accompagnement continu et de suivi des recommandations

	Financement insuffisant pour pérenniser la stratégie de gestion et de maintenance 
	Elevé
	En collaboration avec le projet PASS UE et Résilience UE, travailler sur le développement de la stratégie de financement de la santé en incluant cet aspect dans toutes les planifications financières de district. Plaidoyer pour la certification des formations en maintenance biomédicale A2.

	Risques fiduciaires
	Niveau de risques
	Mesures d’atténuation

	Risques de malversations

	Faible
	Double signature ;
Séparation des fonctions
Audits réguliers

	Risque d’utilisation des ressources matérielles et logistiques, financées par l’intervention, à des fins personnelles
	Moyen
	Equipe administrative fonctionnelle
Suivi des inventaires
Audits réguliers

	Risques de double paiement des mêmes frais, une fois sur le Budget de l’Etat et une fois sur le budget de l’intervention
	Faible
	Double signature ;
Séparation des fonctions
Audits réguliers
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	CHRONOGRAMME

	BUDGET TOTAL en Euros
	Mode d'exéc.
	Budget en Cours Adapté
	Avenant 2
	BUDGET TOTAL
	%
	DEPENSES 31/03/2021
	Q2 Q4 2021
	S1 2022
	S2 2022
	2023

	A
	 
	 
	Les prestations de santé au bénéfice de la population sont augmentées en quantité et en qualité par l’amélioration de la gestion et maintenance des infrastructures et équipements.
	 
	13.011.075
	2.769.000
	15.780.075
	77%
	7.917.545
	3.764.019
	1.356.931
	1.321.000
	1.448.000

	A
	01
	 
	Résultat 1: Les capacités de la DISE dans ses missions clés sont renforcées
	 
	279.500
	72.000
	351.500
	2%
	197.977
	24.000
	56.607
	36.000
	36.000

	A
	01
	01
	Décrire les programmes types de constructions et équipements des CDS et HD
	regie
	0
	0
	0
	0%
	0
	 
	 
	 
	 

	A
	01
	02
	Elaborer l'inventaire complet du patrimoine et des services du MSPLS et le mettre à jour
	regie
	66.000
	0
	66.000
	0%
	65.654
	 
	 
	 
	 

	A
	01
	03
	Elaborer un outil de programmation et de suivi des investissements: Transformation de la plateforme GMAO et exploitation plus optimale de la plateforme
	regie
	195.000
	72.000
	267.000
	1%
	114.393
	24.000
	56.607
	36.000
	36.000

	A
	01
	04
	Décrire les normes d’acquisitions et les spécifications techniques du matériel dans un manuel
	regie
	18.000
	0
	18.000
	0%
	17.792
	 
	 
	 
	 

	A
	01
	05
	Participer au développement d’une politique de gestion du patrimoine (asset management)
	regie
	500
	0
	500
	0%
	138
	 
	 
	 
	 

	A
	02
	 
	Résultat 2: Une stratégie de maintenance est élaborée pour deux nouvelles provinces et mise en œuvre dans les provinces de Kirundo, Muramvya, Rumongé et Bujumbura rural
	 
	1.187.533
	162.000
	1.349.533
	7%
	1.044.674
	120.544
	24.835
	50.000
	112.000

	A
	02
	01
	Elaborer une politique de maintenance nationale holistique
	regie
	2.000
	0
	2.000
	0%
	1.203
	 
	 
	 
	 

	A
	02
	02
	Développer des outils pratiques et les disséminer au niveau national (manuel, guides, fiches) 
	regie
	12.000
	0
	12.000
	0%
	1.648
	 
	 
	 
	 

	A
	02
	03
	Elaborer le plan opérationnel de maintenance préventive et curative dans les zones d’intervention > Elaboration du plan opérationnel de maintenance 
	regie
	84.000
	0
	84.000
	0%
	57.670
	      40.000   
	 
	 
	 

	A
	02
	04
	Fournir des ressources nécessaires à la mise en œuvre du plan dans les zones d'intervention > Extension du modèle développé à Kirundo et Muramvya sur 5 nouveaux districts
	cogestion
	3.033
	0
	3.033
	0%
	3.033
	 
	 
	 
	 

	A
	02
	05
	Renforcer les capacités de mise en œuvre du plan dans les zones d’intervention
	regie
	305.000
	117.000
	422.000
	2%
	233.546
	      62.994   
	8.460
	40.000
	77.000

	A
	02
	06
	Fournir des ressources nécessaires à la mise en œuvre du plan dans les zones d'intervention > Extension du modèle développé à Kirundo et Muramvya sur 5 nouveaux districts
	regie
	781.500
	45.000
	826.500
	4%
	747.575
	      17.550   
	16.375
	10.000
	35.000

	A
	03
	 
	Résultat 3: Les centres de santé des zones d’intervention et les bureaux de district sont mis à niveau selon les normes sanitaires nationales
	 
	7.889.149
	2.355.000
	10.244.149
	50%
	3.199.113
	3.564.475
	1.151.489
	1.120.000
	1.235.000

	A
	03
	01
	Réaliser l'état des lieux / réalisation étude préliminaire essentielle
	regie
	170.000
	0
	170.000
	1%
	0
	150.000
	 
	0
	0

	A
	03
	02
	Analyser la conformité des CDS et BDS aux normes et élaborer la hiérarchie des priorités
	cogestion
	14.109
	0
	14.109
	0%
	14.109
	 
	 
	0
	0

	A
	03
	03
	Concevoir et réaliser les acquisitions et les travaux d’installations, de réhabilitation et de constructions prioritaires de CDS et BDS > étendre la mise à niveau des CDS à Kirundo et Muramvya et les BDS à Rumongé et Bujumbura Rural
	cogestion
	0
	0
	0
	0%
	0
	 
	 
	0
	0

	A
	03
	04
	Realiser un accès à des sources dénergie renouvelable dans les centres de santé des zones dintervention
	cogestion
	143
	0
	143
	0%
	143
	 
	 
	0
	0

	A
	03
	05
	Concevoir et réaliser les acquisitions et les travaux dinstallations, de réhabilitation et de
	regie
	6.897.097
	2.135.000
	9.032.097
	44%
	2.378.295
	3.414.475
	1.150.256
	900.000
	1.235.000

	A
	03
	06
	Réaliser un accès à des sources dénergie renouvelable dans les centres de santé des zones
	regie
	807.800
	220.000
	1.027.800
	5%
	806.567
	 
	1.233
	220.000
	0

	A
	04
	 
	Résultat 4: La préparation à la réhabilitation de trois hôpitaux de district est réalisée.
	 
	3.654.893
	180.000
	3.834.893
	0
	3.475.769
	55.000
	124.000
	115.000
	65.000

	A
	04
	01
	Réaliser les études selon les normes et les bonnes pratiques internationales
	regie
	151.500
	180.000
	331.500
	2%
	1.333
	55.000
	124.000
	115.000
	65.000

	A
	04
	02
	Réaliser les travaux de réhabilitation et de construction
	cogestion
	143
	0
	143
	0%
	143
	 
	 
	0
	0

	A
	04
	03
	Suivre et contrôler le chantier
	regie
	200.500
	0
	200.500
	1%
	187.028
	 
	 
	0
	0

	A
	04
	04
	Fournir les équipements nécessaires selon les normes
	cogestion
	0
	0
	0
	0%
	 
	 
	 
	0
	0

	A
	04
	05
	Réaliser les travaux de réhabilitations et de construction
	regie
	2.694.750
	0
	2.694.750
	13%
	2.693.231
	 
	 
	 
	 

	A
	04
	06
	Fournir les équipements nécessaires selon les normes
	regie
	608.000
	0
	608.000
	3%
	594.034
	 
	 
	 
	 

	A
	05
	 
	Résultat 5: Le MSPLS est construit en accordance avec son plan directeur
	 
	0
	0
	0
	0%
	12
	 
	 
	0
	0

	A
	05
	01
	Réaliser le plan directeur du MSPLS
	regie
	0
	0
	0
	0%
	 
	 
	 
	0
	0

	A
	05
	02
	Réaliser les études de conception architecturales et techniques
	regie
	0
	0
	0
	0%
	 
	 
	 
	0
	0

	A
	05
	03
	Réaliser les travaux de construction
	cogestion
	0
	0
	0
	0%
	 
	 
	 
	0
	0

	A
	05
	04
	Suivre et contrôler le chantier de construction
	regie
	0
	0
	0
	0%
	12
	 
	 
	0
	0

	X
	01
	 
	Réserve budgétaire
	 
	0
	0
	0
	0%
	 
	 
	 
	0
	0

	X
	01
	01
	Réserve budgétaire COGESTION
	cogestion
	0
	0
	0
	0%
	 
	 
	 
	0
	0

	X
	01
	02
	Réserve budgétaire REGIE
	regie
	0
	0
	0
	0%
	 
	 
	 
	0
	0

	Z
	 
	 
	Moyens généraux
	 
	3.988.925
	831.000
	4.819.925
	23%
	2.687.999
	514.659
	594.767
	400.081
	595.000

	Z
	01
	 
	Frais de personnel
	 
	2.982.930
	636.551
	3.619.481
	18%
	2.108.896
	382.431
	350.538
	310.081
	467.000

	Z
	01
	01
	Assistance technique Internationale
	regie
	1.305.500
	390.461
	1.695.961
	8%
	888.377
	    205.423   
	175.081
	175.081
	252.000

	Z
	01
	02
	Directeur national
	cogestion
	0
	0
	0
	0%
	 
	 
	 
	0
	0

	Z
	01
	03
	Equipe finance et administration
	regie
	1.079.000
	126.842
	1.205.842
	6%
	838.648
	      82.194   
	80.000
	80.000
	125.000

	Z
	01
	04
	Equipe technique
	cogestion
	13.430
	0
	13.430
	0%
	13.430
	 
	 
	0
	0

	Z
	01
	05
	Coordination du programme
	regie
	0
	0
	0
	0%
	170
	 
	 
	0
	0

	Z
	01
	06
	Directeur national
	regie
	200
	0
	200
	0
	-506
	 
	 
	 
	 

	Z
	01
	07
	Equipe technique
	regie
	584.800
	119.248
	704.048
	0
	368.777
	      94.814   
	95.457
	55.000
	90.000

	Z
	02
	 
	Investissements
	 
	178.927
	4.972
	183.899
	1%
	164.268
	8.500
	5.000
	5.000
	0

	Z
	02
	01
	Véhicules
	regie
	117.800
	0
	117.800
	1%
	123.150
	 
	 
	0
	0

	Z
	02
	02
	Equipement bureau
	cogestion
	2.163
	0
	2.163
	0%
	2.163
	 
	 
	0
	0

	Z
	02
	03
	Equipement IT
	cogestion
	3.214
	0
	3.214
	0%
	3.214
	 
	 
	0
	0

	Z
	02
	04
	Aménagements du bureau
	regie
	18.500
	0
	18.500
	0%
	3.519
	8.500
	 
	0
	0

	Z
	02
	05
	Equipement IT
	regie
	37.250
	4.972
	42.222
	0%
	32.222
	 
	5.000
	5.000
	 

	Z
	03
	 
	Frais de fonctionnement
	 
	561.388
	173.558
	734.946
	4%
	336.260
	103.775
	118.229
	80.500
	83.000

	Z
	03
	01
	Frais de fonctionnement des véhicules
	cogestion
	2.844
	0
	2.844
	0%
	2.844
	 
	 
	0
	0

	Z
	03
	02
	Télécommunications
	cogestion
	250
	0
	250
	0%
	250
	 
	 
	0
	0

	Z
	03
	03
	Fournitures de bureau
	cogestion
	77
	0
	77
	0%
	80
	 
	 
	0
	0

	Z
	03
	04
	Missions
	regie
	72.000
	59.009
	131.009
	1%
	63.900
	      15.300   
	20.809
	21.000
	10.000

	Z
	03
	05
	Frais de représentation et de communication externe
	regie
	45.000
	0
	45.000
	0%
	11.572
	        5.625   
	15.000
	0
	0

	Z
	03
	06
	Formation (y compris sensibilisation VIH sur les chantiers)
	regie
	36.000
	4.270
	40.270
	0%
	20.770
	        4.500   
	5.000
	5.000
	5.000

	Z
	03
	07
	Frais de consultance
	regie
	0
	0
	0
	0%
	 
	 
	 
	0
	0

	Z
	03
	08
	Frais financiers
	regie
	6.500
	1.018
	7.518
	0%
	-1.832
	        1.350   
	2.000
	2.000
	4.000

	Z
	03
	09
	Frais système ERP
	regie
	51.500
	1.625
	53.125
	0%
	29.625
	 
	10.000
	4.500
	9.000

	1
	03
	10
	Frais TVA
	regie
	0
	0
	0
	0%
	-1.235
	 
	420
	1.000
	2.000

	Z
	03
	11
	Autres frais de fonctionnement
	regie
	 
	0
	0
	0%
	137
	 
	 
	 
	 

	Z
	03
	12
	Frais TVA Cogestion
	cogestion
	287
	0
	287
	0%
	287
	 
	 
	0
	0

	Z
	03
	13
	Frais de fonctionnement des véhicules
	regie
	113.000
	31.118
	144.118
	1%
	53.618
	      25.500   
	25.000
	20.000
	20.000

	Z
	03
	14
	Télécommunications
	regie
	47.750
	0
	47.750
	0%
	12.847
	        7.200   
	10.000
	5.000
	10.000

	Z
	03
	15
	Fournitures de bureau
	regie
	49.180
	28.251
	77.431
	0%
	26.632
	      20.800   
	15.000
	12.000
	3.000

	Z
	03
	16
	Loyer, Electricité, Eau
	regie
	137.000
	48.267
	185.267
	1%
	116.767
	      23.500   
	15.000
	10.000
	20.000

	Z
	04
	 
	Audit et Suivi et Evaluation
	 
	265.680
	15.919
	281.599
	1%
	68.024
	19.000
	120.000
	4.500
	45.000

	Z
	04
	01
	Frais de suivi et évaluation
	regie
	123.000
	0
	123.000
	1%
	32.332
	 
	60.000
	0
	30.000

	Z
	04
	02
	Audit
	regie
	36.680
	0
	36.680
	0%
	 
	 
	20.000
	0
	0

	Z
	04
	03
	Capitalisation
	regie
	80.000
	15.919
	95.919
	0%
	33.919
	17.000
	35.000
	0
	10.000

	Z
	04
	04
	Backstopping
	regie
	26.000
	0
	26.000
	0%
	1.773
	2.000
	5.000
	4.500
	5.000

	Z
	99
	 
	Conversion rate adjustment
	 
	 
	0
	0
	0
	10.551
	953
	1.000
	0
	0

	Z
	99
	98
	 98 Conversion rate adjustment
	regie
	 
	 
	0
	0%
	10.551
	953
	1.000
	0
	0

	Z
	99
	99
	 99 Conversion rate adjustment
	cogestion
	 
	 
	0
	0%
	0
	 
	 
	 
	 

	TOTAL
	 
	17.000.000
	3.600.000
	20.600.000
	100%
	10.605.544
	4.278.678
	1.951.698
	1.721.081
	2.043.000

	 
	 
	 
	 
	 
	
	 
	
	 
	
	
	
	 
	 

	TOTAL REGIE
	 
	16.960.307
	3.600.000
	20.560.307
	100%
	10.565.851
	4.278.678
	1.951.698
	1.721.081
	2.043.000

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	TOTAL COGESTION
	 
	39.693
	0
	39.693
	100%
	39.693
	0
	0
	0
	0
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	La performance du système de santé au Burundi est améliorée

	Objectif spécifique
	Indicateurs de l’objectif spécifique
	Valeurs de base
2018
	Cible finale
2023
	Sources de vérification
	Hypothèses

	Les prestations de santé au bénéfice de la population sont augmentées en quantité et en qualité par l’amélioration de la gestion et maintenance des infrastructures et équipements.
	Proportion de districts qui utilisent la GMAO

Proportion de districts qui ont 2 techniciens de maintenance (1 au niveau HD et 1 au niveau BDS) **[footnoteRef:8] [8: ** = nouvel indicateur du cadre logique] 

	22% (10/46)


22% (10/46)
	65% (30/46)

33% (15/46)
	Rapports annuels de projet
Revues annuelles conjointes
	-PNDSIII validé et mis en œuvre
-Un dialogue sectoriel continu et proactif aboutissant à un leadership fort du MSPLS dans le domaine de la maintenance et du SIS
-La direction du CPSD et son GT-S/E sont actifs et performants 
-Un alignement acceptable des appuis des autres PTFS au PNDIS 

	Résultats
	Indicateurs de Résultat
	
	
	Sources de vérification
	Hypothèses

	Résultat 1: Les capacités de la DISE dans ses missions clés sont renforcées
	La performance de la DISE pour le FBP-Central est amélioré
L'inventaire du patrimoine dans la zone d'intervention est fait et mis à jour
	76%

Inventaire fait et mis à jour partiellement
	95%

Inventaire fait et mis à jour dans les zones d’intervention
	Rapport d'évaluation FBP
Rapport annuel DISE Rapport Outil GMAO
	Le PBF au niveau central est maintenu.
Le recrutement des techniciens de maintenance de district est effectif 
Les techniciens de maintenance des districts alimentent l'outil GMAO

	Résultat 2: Une stratégie de maintenance est élaborée, mise en œuvre et étendue dans les zones  d'intervention
	Le plan de maintenance existe et est opérationnel dans les zones d'intervention


Un système de tracking des interventions de maintenance est mis en place et utilisé (délais et taux de réalisation connus et suivis)
	Le plan de maintenance existe et est opérationnel dans 2 provinces
Un système de tracking des interventions de maintenance est mis en place et utilisé dans 2 provinces
	Le plan de maintenance existe et est opérationnel dans 4 provinces
Un système de tracking des interventions de maintenance est mis en place et utilisé dans 5 provinces
	Rapport de validation du plan



Rapport d'intervention des techniciens de maintenance (extraits GMAO)
	 Compréhension du plan par toutes les parties prenantes
Compétence de base minimale des techniciens de maintenance qui seront recrutés
Compétence des techniciens avec l’outil ICT
Bonne communication entre toutes les parties prenantes (direction, gestionnaires, utilisateurs et technicien de maintenance)
Limitation des bugs informatiques

	Résultat 3: Les centres de santé des zones d’intervention et les bureaux de district sont mis à niveau selon les normes
	Proportion des CDS qui fournissent le PMA selon les normes PNDS III dans les zones d'intervention (Kirundo, Muramvya)
Proportion des districts appuyés qui disposent d’un bureau conforme aux normes

L’étude pour faciliter l’organisation des services de santé à Bujumbura mairie à moyen et long terme est élaborée et mise en œuvre (priorisation investissements à court terme)

Proportion des CDS qui disposent d’une énergie en continu pour assurer le PMA
	40%




11/15 (73%)




L’étude n’existe pas


85%
	100%




100%



L’étude est réalisée et mis en œuvre partiellement


100%
	PV réception chantier
Rapports du bureau de contrôle

PV réception chantier
Rapports du bureau de contrôle


Master plan 
PV réception chantier
PV réception fournitures

PV réception fournitures
	Accord sur les priorisations des investissements faits en fonction de l'enveloppe budgétaire et budget suffisant (fluctuation du BIF au vu du contexte n'influe pas les estimations)  
Travaux réalisés par entreprises compétentes et réalisation dans les délais
Suivi rapproché des travaux peut se faire avec les ressources suffisantes
Implication des acteurs concernés et mobilisation du MSPLS



	Résultat 4: La préparation à la réhabilitation de trois hôpitaux de district est réalisée.
	Des APD sont élaborés pour les Hôpitaux de district appuyés

Des Plans de Gestion des Déchets médicaux sont élaborés pour les HD appuyés
	1 APD existe 


4 PGDM existent
	4 APD existent (3 réalisés)

8 PGDM existent
	Rapports d’études
Avant-projets détaillés

PGDM 
	Implication des acteurs concernés et mobilisation du MSPLS
Recrutement d’un bureau d’études spécialisé 
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Logique de l’intervention

Indicateurs objectivement 

vérifiables

Sources de vérification Hypothèses et risques

Objectif spécifique

Objectif général

L’état de santé de la population est amélioré dans les territoires d’intervention du programme
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